
 

COMMUNE DE PLOUGASNOU 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DE LA SEANCE 
DU CONSEIL MUNICIPAL DU JEUDI 24 SEPTEMBRE 2026 
 

L’an deux mille vingt-six, le 24 septembre, le conseil municipal de la commune de PLOUGASNOU, 
dûment convoqué le 18 septembre 2026, s’est réuni en session ordinaire en mairie à 18h00 sous la 
présidence de Monsieur Serge WLODARCZAK,  

Présents : Serge WLODARCZAK, Vanessa CHAUMONT, Benoît RIGAUD, 
Martine LE DOARE, Dominique AYMARD, Claude CHARLES, Nathalie 
GRADELET, Patrick GUINAMANT, Martial LAIRAN, Françoise DOHER, 
Dominique LE STRAT, Noémie LE DRU, Erwan COMTE, Anne TROUSSEL-
COUPEL, Philippe LEGER David RUAUT, Hervé LE RUZ, Joffrey CASTEL, 
Laurène PASQUIER, Jean-François JAOUEN. 
 

 
 
 

Absents : Hélène ASSENS donne procuration à Benoît RIGAUD, Mathilde CORBOLIOU donne 
procuration à Martine LE DOARE, Nathalie BERNARD donne procuration à Hervé LE RUZ. 
 
Secrétaire de séance : Vanessa CHAUMONT 
 
 
2026-096 : Projet Territorial de Cohésion Sociale 2022-2026 : Avenant de prolongation d’un an 

 
Exposé des motifs 

 
La délibération n°2022-14 du conseil municipal du 24 février 2022 a validé la signature de la Convention 
Territoriale Globale (CTG) par la commune avec la Caisse d’Allocations Familiales du Finistère pour la 
période 2022-2026.  
Cette convention inclut également, par extension, le Projet Territorial de Cohésion Sociale, en 
partenariat avec la Mutualité Sociale Agricole d’Armorique et le Département du Finistère. Cette 
convention est signée par l’ensemble des communes du territoire et se termine au 31/12/2026.  
La CTG est une démarche partenariale qui traverse toutes les missions et champs d'activité de la Caisse 
d’Allocations familiales. Les financements associés à la CTG remplacent au fil de leur renouvellement 
les Contrats enfance jeunesse (CEJ). 
La CTG peut couvrir, en fonction des résultats du diagnostic, les domaines d’intervention suivants : 
petite enfance, enfance, jeunesse, parentalité, accès aux droits et aux services, inclusion numérique, 
animation de la vie sociale, logement, handicap, accompagnement social. 
La Convention Territoriale Globale a pour objectifs de : 

- renforcer la coopération et la gouvernance partenariale, 
- faciliter la mobilisation efficiente des fonds publics et éviter les doublons d’intervention, 
- améliorer le fonctionnement et planifier le développement des services sur les territoires sur 

une période pluriannuelle.  
Elle contribue ainsi à une plus grande efficience, lisibilité et complémentarité des actions menées en 
direction des habitants d'un territoire.  
Les enjeux contenus dans la convention « Projet Territorial de Cohésion Sociale » 2022-2026 : 

- Des droits et des services variés, favorisant proximité et mobilité sur l’ensemble du territoire ; 
- Un accompagnement vers l’insertion sociale et professionnelle qui prend en compte de façon 

transversale l’ensemble des besoins pour rendre chacun acteur de son projet de vie : 
- Un territoire solidaire, où l’on se sent bien et où chacun trouve sa place  

 
Il est proposé de reporter d’un an la fin de la convention, au 31 décembre 2027, par avenant afin de 
prendre le temps de l’évaluation et de la construction d’un nouveau partenariat entre la CAF, les 
communes, l’agglomération et les partenaires.  
 

Délibération 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Nombre de membres 
en exercice : 23 

Présents : 20 

Absents : 3 

Procuration : 3 

Votants : 23 



 

Vu la délibération n°2022-14 du conseil municipal du 24 février 2022, 
Vu l’examen en commission « Finances, administration générale » du 16 septembre 2026, 
Vu l’exposé des motifs, 
 
Les membres du conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, autorisent : 

- Le report au 31/12/2027 de l’échéance de la convention « Projet Territorial de Cohésion 
Sociale » avec la CAF, les 26 communes, le CCAS de Morlaix, la MSA et le Département du 
Finistère, 

- Le Maire ou son représentant à signer l’avenant à la convention ainsi que toutes pièces 
administratives. 

 
 

POUR EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 

Le Maire 

Serge WLODARCZAK 

Monsieur le Maire : 

- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 

- Informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un 

délai de deux mois à compter de sa publication devant le Tribunal administratif de 

Rennes 3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044 Rennes Cedex directement par 

courrier ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 

www.telerecours.fr ». Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé 

devant Monsieur le Maire, suspendant le délai de recours contentieux qui commencera 

à courir, soit à compter de la notification de la réponse de la commune, soit deux mois 

après l’introduction du recours gracieux en l’absence de réponse pendant ce délai. 


